Unité de Lutte Contre la Corruption
ULCC

Projet de vulgarisation de la loi portant Prévention et Répression de la Corruption

Termes de Référence
1. Contexte

La corruption est un mal qui ronge la société haïtienne. Dès lors, elle fausse le jeu politique et les transactions économiques, et maintient en conséquence les plus démunis dans leur état de pauvreté extrême. La lutte institutionnelle contre la corruption participe du dispositif devant rétablir l’équilibre social, dans la mesure où elle permet d’augmenter les recettes de l’Etat, de rationaliser les dépenses de l’Etat, d’allouer davantage des ressources (services publics) à la population, et promouvoir la transparence, l’intégrité et la crédibilité au sein de l’Administration Publique haïtienne. 
C’est dans la perspective de renforcer l’autorité de l’Etat que le Gouvernement haïtien, eu égard aux  indicateurs de perception de la corruption et de la  gouvernance, a consenti de nombreux efforts pour  identifier  et de réduire  les conditions qui engendrent  les  pratiques de corruption. Ce travail vient d’aboutir au vote et à la publication d’une loi portant sur la prévention et la répression de la corruption touchant à la fois les corrupteurs et les corrompus. Cette loi, votée par le Sénat de la République le 10 mai 2013 et promulguée par le Président de la République SEM Michel Joseph Martelly le 7 mai 2014, punit un ensemble d’actes de corruption qui n’étaient pas pris en compte ou incriminés par le Droit Pénal haïtien. 
Dans le souci de vulgariser cette loi, une campagne de sensibilisation doit être lancée, et ce dans le but de porter, d’une part, les juges, les commissaires du Gouvernement, les cadres de l’Administration publique et les élus locaux à en prendre connaissance afin qu’il puissent s’en approprier et se lancer dans la lutte contre les actes de corruption, et, d’autre part, la société civile à découvrir son contenu de sorte que nul n’en prétexte ignorance.
2. Durée prévue pour la vulgarisation
La vulgarisation de cette loi est prévue pour une durée d'un an (du 1er juillet 2014 au 1er août 2015). Elle prévoit de couvrir les dix (10) Départements géographiques du pays. Ce travail va être assuré par les experts et cadres de l’ULCC. 
3. Public Ciblé
La campagne de vulgarisation vise à informer la population haïtienne en général de l’existence de la loi portant prévention et répression de la corruption. Néanmoins, elle cible particulièrement :
· Les cadres de l’ULCC : réaliser des sessions de formation pour les avocats, les  enquêteurs et investigateurs ayant pour mission d’enquêter sur des cas divers de corruption (Juillet 2014)
· Les Commissaires du Gouvernement, les juges d'instruction, les Officiers de Police Judiciaire (OPJ), ayant pour mission de conduire les poursuites pénales (juillet –septembre 2013)
· Les Comptables Publics, les  Fonctionnaires, contractuels et autres agents de la fonction publique, ayant l’autorité et la capacité de prendre des décisions administratives et financières (Octobre- Décembre 2014).
· Les nouveaux élus : Sénateurs, Députés, Maires, CASECS, ASECS (Janvier-juillet 2015).
4. Activités de formation et de sensibilisation
La promulgation de cette loi coïncide avec l’année du dixième anniversaire de l’ULCC créée le 8 septembre 2004. A cet effet, plusieurs sessions de formations et de sensibilisation sont prévues dans les dix (10) Départements géographiques du pays à l’intention des juges et des Commissaires du Gouvernement des dix-huit (18) juridictions pénales afin de les guider dans la préparation des éventuels dossiers de corruption.
De juillet à décembre 2014, plusieurs formes de sensibilisation sont envisagées, notamment :
· Séminaires à travers les 18 juridictions du pays;
· Multiplication des copies de la loi telle qu’elle est votée par les 2 Chambres et impression d’un guide technique en 1500 exemplaires;
· Banderoles  (25) à afficher dans les dix départements; 
· Conférences-débats (5) au profit de la Société civile;
· Dépliants (5000 exemplaires) à distribuer dans les sessions de formation, publications  (5) dans le Journal le Nouvelliste;
· Sessions de formations pour des cadres spécifiques de l’Administration publique, conformément aux instructions du Premier Ministre ;

· Ateliers de formation à l’intention des nouveaux-élus locaux à partir de janvier 2015;
· Spots publicitaires de radio et de télévision dans les dix départements du pays.
5. Budget prévisionnel

	Activités
	Unité
	Coût Unitaire
	Nbre de jours
	Coût en Gdes

	Préparation de documents 
	
	
	
	1,500,000.00

	Per diem pour les cadres de l’ULCC
	8
	
	
	1,800.000.00

	Restauration 
	40 personnes
	
	18
	1,350,000.00

	Carburants pour 4 voitures
	4
	16,000.00
	10
	640,000.00

	Sécurité et chauffeurs (nourritures)
	6
	
	
	130,000.00

	Publicité (spots, dépliants,…)
	
	
	
	2,000,000.00

	
	
	
	
	

	Photographe

	1
	
	18
	18,000.00

	Location salle de conférence 
	
	
	
	1,000,000.00

	Sous-total
	
	
	
	8,438,000.00

	Dépenses imprévues (10%)
	
	
	
	84,380.00

	Total
	
	
	
	9,281,800.00


6. Conclusion 
La promulgation de la loi du 12 mars 2014 vient de renforcer les capacités des institutions de contrôle et de poursuite judiciaires. En effet, les infractions incriminées par cette loi permettent de prévenir la corruption. Il reste, seulement,  à les appliquer dans les circonstances correspondantes après enquêtes et investigations menées par l’ULCC et/ou  autres organismes. Cependant, l’ULCC ne peut faire seule ce travail gigantesque. Il faut la collaboration des institutions de contrôle et l’appui inconditionnel du système judiciaire pour le suivi des cas avérés de corruption traités et déposés pour que cette loi soit efficiente.
PAGE  
1

